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Le ministre de l'Industrie, Ferhat Aït Ali, a indiqué, hier, que deux grands constructeurs d'Asie 
et d'Europe ont exprimé leur souhait d'investir dans le domaine de l'industrie automobile, 

soulignant que les conditions spécifiées ne devraient pas être levées.

P
h

/D
.

R
.

Page 2

Industrie automobile

Deux grands constructeurs d’Asie 
et d’Europe veulent investir en Algérie

Classement du Théâtre régional d'Oran

La procédure 
«bien avancée»

450 nouveaux cas et 10 décès en 24 heures

Virus : la tendance
baissière se poursuit  

Page 2 Page 7

La rencontre sur le plan de relance socio-économique demain au CIC
En déclin à cause des revenus pétroliers en baisse et de la crise du Coronavirus

Page 3

Au terme de sa mission en Algérie 

Accord d'association avec l'Union européenne

Ali Bey Nasri plaide pour la révision du partenariat
Page 2

Le président Tebboune
reçoit l'ambassadeur

des Etats-Unis  

La métamorphose
méditerranéenne

de la crise
libyenne

Par Mohamed Habili

L
es derniers développe-
ments survenus en
Libye ont changé et la
forme et la nature de ce

que depuis la chute de
Kadhafi, cela fera bientôt une
décennie, on a appelé la crise
libyenne. Le fait est que
depuis quelques mois en rai-
son principalement de l’inter-
vention turque aux côtés de
Tripoli et de son gouverne-
ment, le GNA, cette crise n’est
plus seulement libyenne, mais
m é d i t e r r a n é e n n e .
Méditerranéenne non pas par-
dessus le marché, par sur-
croît, en ce sens qu’elle aurait
fini par revêtir une dimension
régionale tout en conservant
celle qui était la sienne à son
commencement, mais médi-
terranéenne au plein sens de
ce terme. Si elle continue
d’être libyenne, c’est seule-
ment parce que c’est en Libye
qu’elle a pris naissance et que
surtout elle reste confinée. En
cela, elle ressemble beau-
coup à la crise syrienne, ou
plutôt à la guerre en Syrie, qui
dans le fond n’a de syrien que
le sol sur lequel elle a cours,
ainsi qu’en atteste la multiplici-
té de ses acteurs. La crise
libyenne est devenue elle
aussi une crise régionale dans
son principe et non plus seu-
lement par accident, dès l’ins-
tant où la Turquie a accouru
au secours du GNA, qui sans
cela serait tombé sous les
coups des forces comman-
dées certes par le général
Haftar, mais relevant politique-
ment de Tobrouk.

Suite en page 3

Page 16



LLee  JJoouurr D’ALGERIEJeudi 3 avril 2014 LLee  JJoouurr D’ALGERIE2 L ’ é v é n e m e n tLundi 17 août 2020

Par Thinhinene Khouchi  

S'
exprimant, hier, sur
les ondes de la Radio
nationale, le ministre
de l'Industrie et des

Mines, Ferh at Aït Ali Braham est
revenu sur l'impératif d'élaborer
un nouveau cahier des charges
inhérent à l'activité de production

de véhicules, estimant, ainsi, que
le nouveau cahier des charges
"définira une véritable industrie
mécanique en Algérie". L'invité
de la Chaîne I a confié que "deux
grands constructeurs d'Asie et
d'Europe ont exprimé leur intérêt
à investir dans la construction
automobile en Algérie " sans
pour autant préciser qui étaient
ces  constructeurs. Laissant
entendre que le nouveau docu-
ment, apparenté à une clef de
voûte donc, prendra en tant que
tel, le temps qu'il faudra afin de
ne pas reconduire les erreurs du
passé, le ministre a souligné
qu'entre-temps, "nous avons
ouvert la voie à l'approvisionne-
ment du marché en revenant à
l'importation de voitures", a-t-il
expliqué.  En outre, l'intervenant
à la Radio nationale a indiqué
que  la prochaine réunion trilaté-
rale qui aura lieu  mardi et mer-
credi prochains sera une réunion
transparente entre le gouverne-
ment et les partenaires sociaux
ainsi que les opérateurs écono-
miques assurant que " en marge
de la réunion tripartite, les droits
et devoirs du gouvernement et
des opérateurs économiques
seront déterminés ". "Nous pré-
senterons une nouvelle vision de
l'économie qui soit conforme à la
rationalité et aux normes interna-
tionales, définissant les tâches
du gouvernement à cet égard,
d'une part, et ce que l'on attend
des opérateurs  économiques
pour servir l'Algérie et l'économie
nationale à travers la valeur ajou-
tée, et où l'intérêt national pré-
vaudra sur toute considération,
d'autre part ". Concernant la nou-

velle législation devant encadrer
le secteur de l'industrie, le
ministre a indiqué qu'" elle va
dans le sens de l'intérêt de l'éco-
nomie nationale et ne sera en
aucun réaménagée parce qu'elle
n'est pas favorable à certains
cercles ", ajoutant que le pro-
chain Code de l'investissement
va déterminer les prérogatives
de chaque partie. " Des textes
ont été publiés et  d'autres le

seront prochainement pour
réformer 20 ans de " labyrinthes "
et un système économique qui a
été " déconnecté " pour servir
certaines parties ", soulignant
que " le but de la loi est d'at-
teindre un système économique
transparent où le client n'a pas
besoin de faire appel à un inter-
médiaire administratif ". Le
ministre a ajouté, que les nou-
veaux textes réglementaires et

législatifs ne seront pas sujets à
changement, car ils ne servent
pas les intérêts de parties spéci-
fiques, mais servent plutôt l'éco-
nomie nationale de manière
transparente et claire. A propos
des avantages douaniers, le
ministre a affirmé qu'ils seront
décidés  en fonction de la valeur
ajoutée réelle générée par le pro-
jet.  Aït Ali a, par ailleurs, annon-
cé la création d'un office national
chargé du foncier industriel,
devant regrouper les instances
chargées de la question sans
opposition dans les préroga-
tives. " La création de l'office
national du foncier industriel
s'inscrit dans la politique généra-
le d'investissement et réunira les
nombreux organismes spéciali-
sés dans la gestion foncière
sans conflit d'intérêts " a indiqué
le ministre. T. K.

Deux grands constructeurs d'Asie 
et d'Europe veulent investir en Algérie 

Industrie automobile 

 Le ministre de l'Industrie, Ferhat Aït Ali, a indiqué, hier, que deux grands constructeurs d'Asie et d'Europe ont
exprimé leur souhait d'investir dans le domaine de l'industrie automobile, soulignant que les conditions spécifiées

ne devraient pas être levées.
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L' Association nationale des exportateurs
algériens (Anexal) appelle à la nécessité

de revoir l'Accord d'association avec l'Union
européenne élaboré en 2002, dont les
termes sont restés du noir sur blanc.

La mauvaise application de l'Accord d'as-
sociation avec l'Union européenne,  dont
l'entrée en vigueur n'est intervenue qu'en
septembre 2005,  a tout naturellement,
amené l'Etat algérien à réclamer sa révision.
Pour réaliser ce "rééquilibrage", l'Association
des exportateurs algériens appelle à revoir
les articles "qui sont pénalisant s" pour le par-
tenaire algérien. 

En raison de la mauvaise application de
cet accord, l'Algérie a accusé une perte fisca-
le de plus de 16 milliards de dollars.  Pour
l'Association des exportateurs algériens, il
est nécessaire de revoir le contenu de cet
accord, "manquant d'équilibre", à un moment
où l'Algérie était confrontée à une situation
politique extrêmement difficile.

Admettant l'obligation d'une telle refonte,
le président de l'Association des exportateurs
algériens, Ali Bey Naceri, suggère de revoir
les articles qui sont pénalisants  pour le par-
tenaire algérien, tel l'article 34 relatif à la com-
pensation signifiant que si on protège un

produit,  "nous sommes dans l'obligation de
le compenser, ce qui n'a jamais été fait ",
regrette-t-il, relevant  qu'en 2010, des suites
d'une baisse importante de ses exportations,
l'Algérie avait demandé un deal de trois ans
pour rendre son industrie plus compétitive. "
Rien n'a été fait. Le partenaire européen n'a
pas donné à l'outil algérien l'occasion de se
mettre à niveau. Une situation politique extrê-
mement difficile", constate-t-il.

Sur 11 années, les exportations de quatre
pays de l'Union européenne vers l'Algérie
(Allemagne, France, Espagne et Italie), se
sont chiffrées à environ 250 milliards de dol-
lars, contre à peine 14 milliards de dollars.

Relevant son abandon d'un gros projet,
lancé en 2007, produisant pour 10 milliards
de dollars et "abandonné peu après", Ali Bey
Naceri, juge "pas normal "  que le pays
importe des produits dérivés de la pétrochi-
mie. Pour l'invité de la rédaction de la Chaîne
III, de la Radio nationale, "il est également
pas normal  que l'Algérie n'exporte pas des
services alors que  notre voisin de l'Ouest
exporte pour 8 milliards de dollars et celui de
l'Est pour 5 milliards de dollars ". "Tout
récemment encore, nous importions pour 15
milliards de dollars,  entièrement à la charge

de l'Etat", ajoute-t-il. Par ailleurs, il cite la filiè-
re sucre, que le pays dispose d'un contin-
gent de 150 000 tonnes/an, exonéré en prin-
cipe des droits de douane. Or, considère-t-il,
l'absence d'exonération de ce droit par l'UE
s'est soldée par la perte pour le Trésor algé-
rien de quelque 202 milliards de dollars.  A
partir de cette réalité, le hôte de la radio
appelle à "renégocier l'accord d'association
avec l'UE relatif aux produits alimentaires
dont l'Algérie peut prétendre recevoir des
investissements et qui, pour le moment ne
représentent que 1% de notre production
agricole".

Ali Bey Naceri considère qu' "il est temps
de faire un diagnostic stratégique avec l'UE
et les experts algériens pour déterminer les
secteurs à même de permettre de nous inté-
grer dans la chaîne des valeurs écono-
miques régionales. Par ailleurs, pour le prési-
dent de l'Association des exportateurs algé-
riens, "l'Etat ne doit plus parler avec lui-
même". Il est impératif, souligne-t-il, d'impli-
quer désormais le secteur économique pro-
ductif national dans toutes les négociations
qu'il entreprend avec des partenaires étran-
gers.

Sarah S.

Commerce
Mesure réglementaire 

pour encadrer l'exportation
vers les pays voisins 

UNE NOUVELLE mesure
réglementaire a été prise au
profit des opérateurs écono-
miques afin d'encadrer les
opérations d'exportation vers
les pays voisins Mali, Niger et
Mauritanie, a indiqué un com-
muniqué du ministère du
Commerce. «Le ministère
informe l'ensemble des opéra-
teurs économiques assurant
des opérations d'exportation
vers les pays voisins, le Mali,
le Niger et la Mauritanie,
qu'une nouvelle mesure régle-
mentaire a été prise à l'effet
d'encadrer ces opérations en
garantissant le transport des
produits exportés par le grou-
pe de transport des marchan-
dises et de logistique
(Logitrans), jusqu'au point
kilométrique (0) sur les fron-
tières avec chaque pays, pour
qu'il soit un point de transit et
de réception de marchandises
par la partie importatrice des
pays voisins et ce, dans le res-
pect total de toutes les
mesures de prévention et de
protection contre la propaga-
tion du Coronavirus, édictées
par les pouvoirs publics», a
précisé le communiqué.  En
ce qui concerne les opéra-
teurs économiques qui utili-
sent leurs propres moyens
pour le transport des mar-
chandises destinées à l'expor-
tation, ajoute la source, «ils
sont tenus de respecter stric-
tement toutes les mesures
sanitaires de protection contre
la propagation du
Coronavirus, notamment
après la livraison des mar-
chandises à l'intérieur des
pays importateurs». Afin d'évi-
ter toute entrave pouvant avoir
des répercussions négatives
sur le bon déroulement de ces
opérations, le ministère appel-
le chaque opérateur écono-
mique à informer l'importateur
de la nécessité de prendre
toutes les mesures néces-
saires à la réception de mar-
chandises exportées au
niveau des points frontaliers à
fixer à cet effet.

Samy H.

Ali Bey Nasri plaide pour la révision du partenariat 
Accord d'association avec l'Union européenne

450 nouveaux cas et 10 décès en 24 heures
Virus : la tendance baissière se poursuit 

L’ALGÉRIE a enregistré 10 nouveaux décès du coronavirus
ces dernières 24 heures, un cas de plus que la journée d’hier (9),
portant à 1370 le total des morts, a annoncé, hier, le porte-paro-
le du Comité scientifique en charge de la gestion de l’épidémie,
le Pr Djamel Fourar. Le nombre de contaminations a enregistré
une nouvelle baisse avec 450 cas, 19 cas de moins par rapport
à hier (469), pour atteindre au total 38 583 cas confirmés. R. N.
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Par  Par Lynda Naili  

Coïncidant avec le déconfin-
nement partiel décrété
comme mesure de lutte et

de prévention contre la pandémie
du Coronavirus et le retour condi-
tionné à la vie «normale», la ren-
contre gouvernement- parte-
naires économiques et sociaux
prévue initialement les 16 et 17
de ce mois, s’étalant sur deux
jours, aura lieu demain matin au
Centre international des confé-
rences (CIC)-Alger. Ainsi, face
une situation socio-économique
déjà critique en raison de la bais-
se des recettes pétrolières et for-
tement impactée par la pandémie
du Civod 19 qui sur ce plan aura
pratiquement paralysé l’activité
économique du pays avec les
conséquences graves relevées
sur le monde du travail et de l’em-
ploi, les membres du gouverne-
ment chargés du développement
et de la relance économique, les
opérateurs économiques, les
banques et institutions finan-
cières ainsi que les partenaires
sociaux, à travers les organisa-
tions syndicales de travailleurs et
patronales travailleront à «la
consolidation du plan national de
relance socio-économique, l’édi-
fication d’une nouvelle économie
nationale sous-tendue par la
diversification des sources de
croissance, l’économie du savoir,
la transition énergétique et la ges-
tion rationnelle des richesses
nationales», avait récemment
affirmé un communiqué de la
Présidence de la République
sanctionnant une réunion du
Conseil des ministre consacrée à
l’examen du projet de Plan natio-
nal de relance socio-écono-
mique. Pour le Président
Tebboune, qui dirigeait ce

Conseil des ministres, insistant
sur le fait que «ce Plan national
de relance doit préserver le
caractère social de l’Etat et le
pouvoir d’achat du citoyen,
notamment la classe défavori-
sée», a mis l’accent sur l’impératif
de générer de la valeur ajoutée
dans chaque projet, tout comme
il a appelé à explorer toutes les
terres, y compris les terres rares,
aux fins d’amortir le recul des
recettes de l’Etat et aussi d’identi-
fier les secteurs à haute valeur
ajoutée afin de compenser la
chute des recettes en devises.

En effet, pour le Président
Tebboune, «l’édification d’une
véritable nouvelle économie
passe par le changement des
mentalités et la libération des ini-
tiatives de toute entrave bureau-
cratique, la révision des textes
juridiques en vigueur, ou leur
adaptation en fonction de la
logique économique et non des
pratiques conjoncturelles, ce qui
permettra de mieux exploiter le
génie national et de générer les
richesses et les emplois sans
exclusion, ni exclusive». En
somme, pour le chef de l’Etat qui

désormais veut «une nouvelle
approche socio-économique
pour le pays», il s’agit d’opérer à
long terme, des réformes structu-
relles dans la cadre de la poli-
tique générale du gouvernement
visant à remédier aux faiblesses
de l’économie. Lesquelles
réformes, avait-il considéré,
nécessitent «une mobilisation
permanente et effective de l’en-
semble des institutions et des
agents économiques en vue
d’assurer une exploitation opti-
male et transparente de toutes
les potentialités et richesses natu-
relles nationales, et de mettre le
pays à l’abri des chocs externes
qui affaiblissent durablement la
résilience de l’économie algérien-
ne».  Dans ce contexte, il a d’au-
tant plus insisté sur l’accélération
de la mise en branle de ces
réformes structurelles, notam-
ment celles bancaire, fiscale et
douanière, la maîtrise des impor-
tations et la récupération de l’ar-
gent de l’informel. En somme, il
est donc question de l’assainis-
sement des finances publiques
via des « réformes profondes »
tant fiscale que bancaire à même

de consacrer la transparence et
le contrôle strict en matière de
gestion de l’argent public et de
mettre ainsi fin aux dépenses
budgétivores de certaines admi-
nistrations, collectivités et autres
entreprises publiques. En outre, Il
est également  question aussi de
réviser le cadre juridique et orga-
nisationnel régissant l’investisse-
ment, de facilitation de l’acte
d’entreprendre, d’améliorer le cli-
mat des affaires, d’encourager le
secteur privé, de faciliter l’accès
au crédit, renforcer la gouvernan-
ce, la transparence et la concur-
rence. Au demeurant, et de l’avis
des experts en la matière, ces
réformes à caractère budgétaire
et économique, outre d’améliorer
l’efficience et la gestion des
dépenses publiques, tout en élar-
gissant la réforme des subven-
tions au-delà des produits éner-
gétiques, doivent se rapporter à
la nécessité de mobiliser davan-
tage de recettes hors hydrocar-
bures et ce,  à travers un recou-
vrement fiscal et parafiscal opti-
mal, notamment celui engrangé
par le fléau de fuite et d’évasion
fiscales. L.N

La rencontre sur le plan de relance
socio-économique demain au CIC

 Décalée d'une journée sur la date arrêtée initialement, la rencontre sur le plan de relance
socio-économique s'ouvrira demain au Centre international des conférences (CIC)-Alger

avec pour objectif final de parvenir, au bout de deux jours de concertations, à une stratégie
nationale devant permettre au pays d'appréhender l'après-Covid19 et de renouer avec un

développement et une croissance économiques construits essentiellement sur
l'investissement dans le secteur productif créateur de richesses et d'emplois, 

la diversifications des exportations.

En déclin à cause des revenus pétroliers en baisse et de la crise du Coronavirus 
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Le s c o n t a m i n a t i o n s a u
Coronavirus enregistrent une

baisse ces derniers jours. Une
courbe descendante qui devrait
rassurer après un pic ayant sus-
cité doutes et appréhensions.
Cela n’est toutefois pas synony-
me d’une fin proche de la pandé-
mie ou d’une maîtrise totale de la
situation, d’autant qu’une dizai-
ne de morts est enregistrée quo-
tidiennement. L’heure est plutôt
à plus de vigilance et à une
observation, encore plus stricte
des gestes barrières. Avec l’ou-
verture des plages, des mos-
quées et autres espaces publics,
le risque est gros à moins que la
population fasse preuve d’une
réelle prise de conscience. Si

ces jours qui nous séparent de la
fin de la saison estivale s’annon-
cent déterminants, la rentrée
sociale véhicule, à son tour, des
aléas quant à la tournure que la
situation épidémiologique va
prendre. Du côté des autorités
publiques, l’on tient toujours à la
sensibilisation comme moyen
pour freiner la propagation de la
Covid-19.  Mais pas que, dans la
mesure où différents secteurs
ont mis en place des protocoles
pour la gestion des flux humains.
Des protocoles adaptés en prévi-
sion de prochains événements
dont la gestion nécessite l’impli-
cation de tous pour casser la
chaîne de transmission du
Coronavirus. C’est surtout le cas

pour la rentrée scolaire et la
tenue des examens de Bac et de
BEM. A cela faut-il ajouter, la ren-
trée universitaire dont la mise en
place de protocoles adéquats a
été confiée aux recteurs, appelés
à s’adapter à la nouvelle donne.
Cependant, la rentrée sociale ne
se limitera pas à ces deux sec-
teu rs . Les admin is t ra t ions
publiques, les usines et les
transports, en cas de réouvertu-
re, nécessiteront une attention
particulière pour que la pandé-
mie soit contenue, au moins, à
son niveau actuel. Pour ce faire,
les scientifiques divergent sur
l’approche à suivre. Une diver-
gence à illustrer par les avis
opposés de deux médecins invi-

tés à s’exprimer sur la question,
avant-hier, sur les ondes de la
Radio nationale. Si l’un d’entre
eux était pour l’intensification
des campagnes de sensibilisa-
tion tout en disant la vérité à la
population, l’autre n’était pas
contre une communication plus
alarmiste pour dissuader une
certaine catégorie de la popula-
tion qui se distingue par son lais-
ser-aller. En attendant un vaccin
que l’Algérie a décidé d’acquérir
dès sa commercialisation, la
population devra apprendre à
vivre avec le virus et éviter tout
relâchement qui risque d’être
fatale.  

Aomar Fekrache 

La métamorphose
méditerranéenne

de la crise
libyenne

Suite de la page une

L
a communauté interna-
tionale n’a pas bougé
le petit doigt pour sau-
ver celui des deux gou-

vernements qu’elle reconnais-
sait formellement. C’est que
donc pour elle, il y en avait
deux : l’un qu’elle reconnais-
sait, celui de Tripoli, et l’autre
qu’elle préférait, qu’elle aurait
voulu voir l’emporter, celui de
Tobrouk. Sur ce point du
moins l’accord semble parfait
entre les grandes puissances.
A un certain moment, au
Conseil de sécurité, une fois
n’est pas coutume, Russes et
Américains se sont entendus
pour refuser de distinguer en
Libye entre l’agresseur et
l’agressé. Si l’Armée nationale
libyenne avait pu prendre
d’assaut Tripoli, ce qu’elle ten-
tait de faire depuis avril de
l’année dernière, à l’évidence
cela ne les aurait pas déran-
gés outre mesure. Jusqu’à ce
moment, la crise restait libyen-
ne, et à ce titre aussi africaine,
et plus exactement sahélien-
ne. C’est l’intervention turque
qui en fera une crise méditer-
ranéenne au premier chef.
Cela veut dire qu’elle peut
connaître désormais des péri-
péties prenant place hors de
la Libye, ou alors mettant aux
prises en Libye des parties
prenantes elles-mêmes en
revanche non libyennes. C’est
d’ailleurs le cas pour l’heure,
avec la Turquie et la Grèce qui
se disputent, pacifiquement
encore, la paternité de zones
économiques exclusives, et la
France qui choisit ce moment
précis pour se renforcer mili-
tairement à l’Est de la
Méditerranée. Certes, ce n’est
pas la crise libyenne qui a
créé ce différend particulier
entre la Grèce et la Turquie,
mais c’est elle qui le renouvel-
le et qui surtout le ravive. Il
semble clair en tout cas qu’en
Libye l’avenir immédiat n’est
pas celui d’une reprise des
combats entre Tobrouk et
Tripoli, mais d’une guerre
régionale mettant aux prises
dans un premier temps, soit
l’Egypte et la Turquie, soit la
Turquie et la Grèce. Dans un
premier temps seulement, car
il est bien évident que dans
l’un ou l’autre scénario,
d’autres puissances auront
vite fait de s’en mêler. A se
demander d’ailleurs si cette
possibilité d’extension du
conflit n’est pas ce qui jusqu’à
présent l’a empêché d’éclater
pour de bon.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Pandémie de Coronavirus
Vigilance malgré la baisse des contaminations 
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Relance des activités touristiques

Vers la création d'un comité de pilotage

Par Meriem B.           

L
es deux conventions
portent sur la création
d'un comité de pilotage
pour la concrétisation

des activités touristiques pour
l'après-confinement et le renfor-
cement de la coopération avec la
Compagnie nationale Air Algérie,
le Groupe HTT, l'Office national
algérien du tourisme (Onat), la
Fédération nationale des hôte-
liers (FNH), la Fédération natio-
nale des associations et des
agences de voyages (Fnat), le
Club Touring voyage Algérie et le
Syndicat national des agences
de voyages (Snav) et ce, en vue
du «décollage touristique pour la
période suivant la pandémie du
covid-19».

Il s'agit également du renfor-
cement et de l'intensification de
la coopération avec la Société
nationale des transports ferro-
viaires (Sntf) et tous les parte-
naires concernés par le secteur
du tourisme tout en œuvrant à
surmonter les retombées résul-
tant de cette crise sanitaire afin
de mettre les capacités des
entreprises économiques natio-
nales à l'abri de l'effondrement et
de la faillite à même de préserver
les postes d'emploi et de relan-
cer le tourisme intérieur et exté-
rieur.

Dans une allocution pronon-
cée lors de la rencontre organi-
sée par le Groupe hôtellerie, tou-
risme et thermalisme pour la
signature des deux conventions-
cadres avec les partenaires
concernés, le ministre du
Tourisme, de l'Artisanat et du tra-
vail familial, Mohamed Hamidou,
a fait savoir que cette démarche
intervient dans le cadre de «la
mise en œuvre des décisions
des hautes autorités du pays en
vue du déconfinement progres-
sif» qui exige «la conjugaison
des efforts de tout un chacun
afin de s'adapter aux évolutions
économique et touristiques pré-
vues durant la période suivant la
pandémie du covid-19 pour la
relance des activités touris-
tiques».

Soulignant l'importance d'in-
clure le transport ferroviaire en
matière de renforcement du tou-
risme intérieur, M. Hamidou a
mis l'accent sur l'impérative «éla-
boration d'une convention de
partenariat et de coopération
entre les entreprises écono-
miques relevant des secteurs du
tourisme et du transport et des
partenaires sociaux concernés
par le développement du touris-
me national à même de contri-
buer à la diversification de l'éco-
nomie nationale et au progrès
social». Selon le ministre, l'action
portera sur la promotion du tou-
risme intérieur et l'accès des
familles aux établissements tou-
ristiques nationaux, outre l'enga-
ment de la Compagnie Air
Algérie, du Groupe hôtellerie,
tourisme et thermalisme et des
établissements hôteliers à offrir

des tarifs préférentiels à l'Office
national algérien du tourisme
(Onat), au Club Touring voyage
Algérie  et à tous les autres par-
tenaires sociaux.

La Sntf et le complexe sus-
mentionné doivent «s'engager à
offrir des tarifs préférentiels au
profit de tous les opérateurs du
tourisme et des voyages,
conformément aux accords
commerciaux»', a-t-il déclaré,
soulignant l'importance de
«soutenir le partenariat avec le
secteur des transports en vue
de développer et d'encourager
le tourisme, à travers la signatu-
re préalable de deux conven-
tions de coopération le 14 mai
2018, dont la première a
concerné l'Office national du
tourisme (ONT) et la
Compagnie Air Algérie à l'effet
de promouvoir la destination
Algérie à l'intérieur du pays et à
l'étranger».

La deuxième convention a
été conclue entre le Groupe
hôtellerie, tourisme et thermalis-
me (HTT) et la Fédération natio-

nale des agences du tourisme
avec la Compagnie Tassili
Airlines afin de promouvoir le
tourisme saharien pour les tou-
ristes locaux.

De son côté, le ministre des
Transports, Lazhar Hani, a insis-
té sur le «renforcement du par-
tenariat et de la coopération
avec le secteur du tourisme afin
de relancer ce dernier, notam-
ment après la Covid-19», souli-
gnant que la situation écono-
mique que traverse l'Algérie en
raison de la propagation de
cette pandémie nécessite une
intensification des efforts en vue
de réaliser le développement.

Il a, en outre, mis l'accent sur
la nécessité de renforcer l'action
commune et de réfléchir
ensemble afin de trouver de
meilleurs moyens de faire face
à la situation économique
actuelle qui «nécessite une
action urgente, notamment
après la fin de la pandémie».

Pour sa part, le P-DG du HTT,
Lazhar Bounafaâ, a mis en
avant l'importance des deux

accords qui permettent de pré-
parer la période post-
Coronavirus et d'accélérer l'éla-
boration d'un plan d'action pour
le développement touristique,
notamment interne, relevant
l'impératif de s'orienter vers la
vente d'un produit touristique à
des prix compétitifs, avec la
mise en place d'un plan de
communication à même d'ac-
compagner les offres et de sen-
sibiliser à la nécessité d'appli-
quer et de respecter le protoco-
le sanitaire dans tous les éta-
blissements hôteliers et touris-
tiques.

Le même responsable a
également relevé l'importance
«d'impliquer les moyens de
transport ferroviaire afin de
relancer le tourisme intérieur à
travers «le train touristique»,
rappelant les réalisations
accomplies par la compagnie
aérienne Air Algérie qui ne
cesse d'offrir des prix compéti-
tifs compris entre 50 et 60%
pour les touristes. De son côté,
le P-DG d'Air Algérie, Allache

Bakhouche, a évoqué tous les
efforts consentis par sa compa-
gnie afin de donner un nouvel
élan au domaine du voyage et
de contribuer à la relance de
l'économie nationale, rappelant
le travail effectué par Air Algérie
à travers le transport des
Algériens bloqués à l'étranger
en raison de la propagation de
la pandémie, en dépit des pro-
blèmes financiers qu'a connus la
société à cause de ce virus. Le
Directeur général de la Sntf,
Yacine Bendjaballah a, quant à
lui, souligné l'importance pour
les moyens de transport ferro-
viaire de contribuer à l'effort de
relance touristique à l'intérieur
du pays et au développement
économique, rappelant, à ce
propos, le plan de développe-
ment et de modernisation des
moyens de transport ferroviaire,
mis en place depuis 2015 afin de
généraliser ces moyens dans
diverses régions du pays, réali-
ser le développement écono-
mique et promouvoir le tourisme
intérieur. M. B.  
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 Deux conventions cadres ont été signées à Alger, entre le Groupe hôtellerie, tourisme et thermalisme (HTT) et les
différents partenaires dans le secteur touristique visant la création d'un comité de pilotage pour la relance des

activités touristiques durant la période de l'après-confinement et l'inclusion du transport ferroviaire dans le domaine
du renforcement du tourisme local.

L e P-DG du Groupe Sonatrach, Toufik
Hakkar, a mis l'accent sur l'impératif de

doubler d'effort pour augmenter la produc-
tion afin de préserver la sécurité énergétique
de l'Algérie ainsi que ses recettes en devises,
a indiqué un communiqué du groupe
publique.

M. Hakkar a effectué une visite de travail
et d'inspection au niveau de la direction de
maintenance relevant du transfert par canali-
sation de Laghouat, où il a rappelé  «l'impé-
ratif de doubler d'effort et de renouveler les
réserves nationale de pétrole et de gaz», a
ajouté le communiqué. Le P-DG a insisté
également sur la rationalisation des

dépenses au vu de la conjoncture écono-
mique actuelle marquée par le recul des prix
des carburants à l'échelle mondiale. Lors de
sa visite, M. Hakkar a écouté une présenta-
tion détaillée sur les missions et l'activité de
la direction avant d'échanger avec les cadres
sur les différentes préoccupations du per-
sonnel ainsi que les objectifs de cette struc-
ture, à savoir effectuer toutes les activités de
maintenance au niveau des unités de l'entre-
prise. La deuxième halte de M. Hakkar était la
zone industrielle de Hassi Rmel où il s'est
enquis du taux d'avancement des travaux de
la station de traitement et de compression de
Gaz (centre). Il a également écouté une pré-

sentation sur  ce projet stratégique dont l'ob-
jectif est la récupération des réserves du
champ gazier de Hassi R’mel d'un volume
supplémentaire de près de 400 mds m3. M.
Hakkar a mis en avant, par la même, «l'impor-
tance de la maintenance périodique dans les
activités du groupe et l'état du matériel qui
garantie la continuité de l'activité des struc-
tures et réduit les facture de maintenance,
notamment celles payées en devises». Le
P-DG de Sonatrach a mis l'accent sur l'impor-
tance de l'élément humain dans cette activi-
té, tout en insistant sur la formation et l'enca-
drement des compétences.

Saha KH.

Sonatrach

Doubler d'effort pour préserver la sécurité
énergétique de l'Algérie 
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Par Lylia K.

L
e montant des alloca-
tions d'Etat versées aux
chômeurs ou à ceux à la
recherche d'un emploi a

atteint un niveau record de près
de 1.200 milliards de wons (1,01
milliard de dollars) le mois de
juillet, selon le ministère sud-
coréen de l'Emploi et du Travail.
Le ministère a déclaré que le
gouvernement avait versé 1 189
milliards de wons d'allocations à
ceux qui cherchent activement
un emploi en juillet, ce qui repré-
sentait une augmentation de
56,6% par rapport aux 429,6 mil-
liards de wons déboursés le
même mois de l'année précé-
dente. Le précédent record men-
suel d'allocations aux deman-
deurs d'emploi, également appe-
lées allocations chômage, avait
été établi en juin, lorsque le mon-

tant atteignait 1 110 milliards de
wons. Le ministère a déclaré

qu'un nombre record de 731 000
personnes avaient sollicité des

allocations pour demandeurs
d'emploi en juillet, le nombre de
ceux qui ont fait la démarche
pour la première fois a augmen-
té de 12,9% en glissement
annuel à 114 000 personnes.  En
deux décennies  La Malaisie
enregistre la plus forte contrac-
tion du PIB 

L'économie malaisienne a
enregistré au deuxième trimestre
2020 sa plus forte contraction en
plus de 20 ans, sous l'effet de
l'effondrement du commerce
mondial et des mesures dras-
tiques prises contre le coronavi-
rus, a indiqué la Banque centrale
malaisienne. 

Le PIB malaisien a diminué de
17,1% par rapport au deuxième
trimestre de 2019 et de 16,5%
par rapport au premier trimestre
de 2020. Il s'agit de sa première
contraction depuis la crise finan-
cière mondiale de 2009, et de la

plus importante depuis la crise
asiatique des années 1990.
Selon Wan Suhaimi Saidi, éco-
nomiste à la Kenanga Investment
Bank, la Malaisie va tout droit
vers une récession, qui se définit
par deux trimestres consécutifs
de baisse du PIB. 

«Il n'y a aucun signe d'une
reprise de la demande et de l'ac-
tivité économique», a-t-il noté,
ajoutant que la Banque centrale
table sur une contraction entre
3,5 et 5,5%. 

En Malaisie, la fermeture des
entreprises et la politique du
confinement instaurée ont entraî-
né des chocs de demande et
d'offre, en plus des contrôles aux
frontières qui ont lourdement
affecté le tourisme. 

En comparaison avec
d'autres pays, l'ampleur de l'épi-
démie reste modeste en
Malaisie, avec seulement 9.149
cas d'infection et 125 morts.

L. K.

Les allocations chômage à un niveau
record pour le 6e mois consécutif

Corée du Sud

 La valeur totale des allocations chômage versées par le gouvernement a atteint un nouveau record pour le sixième
mois consécutif en juillet, en grande partie en raison de l'impact économique persistant de l'épidémie du

coronavirus (Covid-19). 

L a production industrielle aux Etats-Unis a
augmenté de 3% en juillet, en ligne avec

les attentes mais moins fortement qu'en juin,
selon les données publiées par la Réserve
fédérale américaine (Fed).Les analystes
tablaient sur 2,9% de hausse. La hausse de
juillet est certes moins importante que les
5,7% du mois de juin, mais cela reste un
niveau soutenu. Malgré cela, elle reste infé-

rieure de 8,2% à juin 2019.
"La plupart des grands secteurs indus-

triels ont enregistré des augmentations, bien
qu'elles aient été beaucoup moins impor-
tantes que celles de juin", relève la Fed dans
son communiqué.

En avril, sous l'effet des mesures de confi-
nement qui avait fermé les usines et mis un
frein à la consommation, elle avait plongé de

12,8%, sa plus forte baisse jamais enregis-
trée.Dans le détail, en juillet, ce sont les voi-
tures et pièces détachées automobiles qui
enregistrent la plus forte hausse de produc-
tion, +28,3%. A noter également que le sec-
teur minier repart à la hausse après cinq
mois consécutifs de recul, et avance de
0,8%.  

M. Y. 

Etats-Unis

La production industrielle progresse de 3% en juillet

L es cours du blé étaient en hausse hier à
la mi-journée sur Euronext, encouragés

par une légère décrue de l'euro face au dol-
lar, et la confirmation d'une raréfaction du blé
en Europe cette année (hors Russie). Vers
midi, la tonne de blé tendre gagnait 1,50
euro sur l'échéance de septembre à 179,75
euros, et 1,25 euro sur celle de décembre à
179,75 euros, dans un marché de plus de 16
300 lots échangés. Les cours du maïs étaient

aussi orientés à la hausse. La tonne de maïs
gagnait 50 centimes à 164,50 euros la tonne
sur l'échéance de novembre, et 75 centimes
sur celle de janvier à 167,75 euros, pour 269
lots échangés. Après la publication cette
semaine du rapport du ministère américain
de l'agriculture réduisant ses estimations de
production de blé en Europe, l'association
des coopératives allemandes a aussi révisé
ses perspectives de récolte en Allemagne.

Ce qui renforce la situation tendue en
Europe, note Agritel. 

Ainsi, le volume de production est annon-
cé désormais à 21,48 millions de tonnes, soit
un recul de 6% par rapport à 2019.Sur le
marché international des céréales, l'Egypte a
acquis 415 000 tonnes de blé russe en sept
bateaux, après les 120 000 tonnes achetées
le 11 août, note le cabinet Inter-courtage. 

Agences  

Céréales

Le prix du blé augmente à plus de 180 euros la tonne en Europe

L es discussions commerciales prévues
samedi entre la Chine et les Etats-Unis

pour faire le point sur l'accord signé en jan-
vier ont été repoussées, en plein regain de
tensions entre les deux pays, selon des infor-
mations de presse. 

Aucune date n'a été donnée pour cette
nouvelle rencontre, qui devait se dérouler

par vidéo interposée. En janvier, après près
de deux années de guerre commerciale, un
accord avait été trouvé, et la Chine s'était
engagée à acheter pour 200 milliards de dol-
lars supplémentaires de produits et services
américains. 

Mais les achats promis n'ont pas été réa-
lisés, notamment à cause de la

pandémie de Covid-19 qui a mis un coup
d'arrêt aux échanges internationaux. Et les
relations se sont envenimées entre les deux
pays, autour de l'origine du virus, de la situa-
tion à Hong Kong ou encore du réseau social
TikTok, que Donald Trump accuse d'espion-
nage au profit de Pékin.

W B.

USA/Chine 

Les discussions commerciales prévues samedi sont reportées 

L' industrie de la restauration
pourrait perdre jusqu'à 20

milliards de revenus au cours de
la prochaine année, dont 30% à
cause de l'usage grandissant du
télétravail au Canada en ce
temps de pandémie de Covid-
19, selon les résultats d'un nou-
veau sondage.

L'enquête réalisée par le
laboratoire d'analyse agroali-
mentaire de l'Université
Dalhousie en Nouvelle-Ecosse
(est), relève que 23,6 % des
Canadiens ont l'intention de tra-
vailler plus souvent à la maison
d'ici un an. Parmi les personnes
qui veulent travailler à domicile,

57 % prévoient de dépenser
moins au restaurant. Le sonda-
ge a été mené du 17 au 29 juillet
auprès de 10.851 personnes sur
leurs dépenses liées au télétra-
vail et à la nourriture.

Avant l'épidémie, 36,8% des
personnes interrogées allaient
au restaurant pour un repas ou

une pause au moins deux fois
par semaine. Ce nombre des-
cend à 23,3 % lorsqu'on les
interroge sur leurs intentions
lorsque la pandémie sera termi-
née.

Parmi les répondants qui ont
déclaré que leur employeur
envisageait de permettre à un

plus grand nombre de per-
sonnes de travailler à domicile,
52,9 % ont dit avoir l'intention de
le faire de manière permanente.
Parmi ces mêmes personnes,
70,1% entendent consacrer
beaucoup moins de temps et
d'argent au restaurant. 

R. E.

Canada

Le secteur de la restauration victime du télétravail 
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Chine
Hausse de la

consommation
d'électricité en

juillet
LA CONSOMMATION

d'électricité, baromètre clé de
l'activité économique, a aug-
menté de 2,3% sur un an en
juillet en Chine, en raison de la
reprise accélérée des activités,
selon les données de
l'Administration nationale de
l'énergie.  La consommation
totale d'électricité a atteint 682,4
milliards de kWh le mois der-
nier.   Le secteur agricole a
consommé 8,5 milliards de kWh
d'électricité, en hausse de
11,6% en base annuelle. La
consommation de l'industrie ter-
tiaire a augmenté de 5,3%, tan-
dis que celle de l'industrie
secondaire a diminué de 0,7%
en glissement annuel. Pour la
consommation d'électricité des
ménages, elle a bondi de 13,8%
sur un an pour atteindre 98,2
milliards de kWh le mois der-
nier. Au cours des sept premiers
mois de l'année, la consomma-
tion totale d'électricité du pays a
diminué de 0,7% en base
annuelle pour s'établir à 4.040
milliards de kWh.   Sérine N.



Par Abla Selles

D
es efforts se font au
niveau du ministère
de la Culture pour
sauvegarder le patri-

moine national et le protéger de
la perte et de l’oubli. En effet, la
procédure portant classement
du Théâtre régional d'Oran
Abdelkader Alloula (TRO)
comme patrimoine national est
«bien avancée», a indiqué,
samedi, le directeur de cette
infrastructure culturelle, Mourad
Senouci. Annoncé par la
ministre de la Culture et des Arts
lors de sa visite de travail en
juillet dernier à Oran, le classe-
ment du TRO comme patrimoine
national protégé évolue à un
stade «bien avancé», a affirmé, à
l'APS, M. Senouci. «Des
réunions ont été tenues avec les
cadres compétents de la tutelle,
donnant lieu à un travail d'exper-
tise pour le relevé détaillé des
éléments patrimoniaux et un dia-
gnostic de l'état des lieux au
plan architectural», a-t-il expli-
qué.

En outre, le directeur du TRO
a fait part de la préparation du
lancement des travaux de res-
tauration des statues et vitrage
de la coupole du Théâtre, opéra-
tion également annoncée par la
ministre de la Culture et des Arts
lors de sa dernière visite de tra-

vail à Oran. «La restauration sera
lancée prochainement et sera
réalisée par des architectes
tchèques experts dans le domai-
ne, et cela, dans le cadre de la
coopération avec la République
Tchèque», a précisé M. Senouci.
L'action de restauration verra
l'implication d'étudiants de
l'Ecole des beaux-arts et de
jeunes architectes, contribuant
ainsi à la consolidation de leur
formation pratique, a fait valoir le
directeur du TRO.

Il est à noter que la ville
d’Oran est une région connue
pas sa dynamique culturelle.
Des activités culturelles repré-
sentants différentes festivités
artistiques sont organisées d’ha-
bitude au cours de l’année.
Ainsi, des festivals de renommée
nationale et internationale atti-
rent un grand public de toutes
les tranches d’âge. Le but
majeur de cette dynamique cul-
turelle est de mettre en valeur le
patrimoine national, encourager
les artistes ainsi que la créativité
et rendre hommage à toutes
personne ayant contribué dans
l’enrichissement de la culture
algérienne.   

A.S
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Classement du Théâtre régional d'Oran

La procédure «bien avancée»
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Une procédure a été lancée depuis quelque temps par le ministère de la Culture portant classement du Théâtre
régional d'Oran Abdelkader Alloula (TRO) comme patrimoine national. Cette procédure est «bien avancée», selon le

directeur de cette infrastructure culturelle, Mourad Senouci.

L es films algériens Abou Leila de Amin
Sidi Boumediène et A Mansourah, tu

nous as séparés de Dorothée-Myriam Kellou
concourent à la session inaugurale du festi-
val international du film d'Amman qui se tient
du 23 au 31 août à la capitale jordanienne,
selon les organisateurs. Le film Abou Leila
concourt pour le prix Iris noir dans la catégo-
rie des longs métrages arabes, aux côtés de
huit autres films arabes, dont Bik Eneich de

Mehdi Barsaoui (Tunisie) et Haïfa street (rue
Haïfa) de Mohanad Hayal (Irak).

Coproduction, algéro-franco-qatarie de
140 mn, Abou Leïla revient sur les événe-
ments tragiques des années 1990, à travers
l'histoire des jeunes, Samir, interprété par
Slimane Benouari et Lotfi, campé par Lyes
Salem, qui traquent dans le désert algérien,
Abou Leïla, un dangereux terroriste.

Le film A Mansourah, tu nous as séparés

de Dorothée-Myriam Kellou concourt pour le
même prix mais dans la catégorie des longs
documentaires, aux côtés de Ibrahim de Lina
Al Abed (Palestine) et Nous, dans leurs pri-
sons du Marocain Azelarab Alaoui.

Le film produit en 2019, raconte les affres
de l’occupation française en Algérie durant la
guerre de Libération nationale et le génocide
de milliers d’Algériens.

M.K

Deux films algériens en compétition
Festival du film d'Amman

P résenté par Nagui et Leïla
Kaddour, il sera retransmis

en direct sur France 2 et à la
radio, sur France Inter, le 27
août. Catherine Ringer, Alain
Souchon, Hatik, ou encore
Jeanne Added sur scène. Voici
un petit aperçu du Festival des
Festivals, plateau alléchant du 27
août proposé par Rock en Seine,
empêché de se tenir dans son
format habituel par le
Coronavirus.

Le programme est «riche et
varié», se félicite auprès de l’AFP,
Emmanuel Hoog, président de
Rock en Seine, ce vendredi 14
août. On y trouve également
Benjamin Biolay, Christine and
The Queens, Pomme, Camelia
Jordana, Philippe Katerine,
Dadju, Jane Birkin et sa fille
Charlotte Gainsbourg, Sébastien
Tellier, Izia, Oxmo Puccino ou
encore Calogero.

Soit une vingtaine d’artistes
français de renom, qui auraient
dû se produire cet été dans

l’Hexagone si la pandémie
n’avait pas entraîné l’annulation
de la plupart des grands rendez-
vous, et qui ont répondu pré-
sents pour cet événement
exceptionnel au Domaine natio-
nal de Saint-Cloud (Hauts-de-
Seine). Côté public, 1 500 per-
sonnes sont autorisées (contre
100 000 spectateurs l’année der-
nière), dans le respect des règles
sanitaires, sur invitations lancées
prochainement par inscription
sur Internet. Le tout sera diffusé
sur France 2, France.TV et
France Inter en direct, puis redif-
fusé sur TV5 Monde.  

Le casting de luxe fait de cette
version réduite de Rock en Seine
le premier grand festival de l’été
alors que le raout francilien est
traditionnellement le dernier. «Le
conducteur de la soirée n’est pas
encore dans le marbre, mais
toutes les formules - solo, duo,
séquences chorales - sont envi-
sagées, poursuit Emmanuel
Hoog. Notre proposition est arri-

vée dans l’agenda de ces
artistes de façon inattendue et
leur réponse positive, dans un
temps record, témoigne de leur
envie de live».

L’idée induite dans le nom du
show, présenté par Nagui et Leïla
Kaddour, est aussi de saluer tous
les festivals qui auraient dû se
tenir cet été, tels que Le
Printemps de Bourges, We Love
Green, les Francofolies, les
Eurockéennes, les Vieilles
Charrues, pour n’en citer que
quelques-uns. Cette évocation
sera faite sur scène, dans la
bouche des artistes ou par des
séquences-reportages diffusées
sur écran géant (et à la télévi-
sion). «Cette soirée porte la paro-
le des festivals, souligne l’impor-
tance de la musique live, du
spectacle vivant. C’est une soi-
rée manifeste, un témoignage
d’espérance et de volonté, celles
de continuer à travailler sous les
formes possibles dans le cadre
sanitaire que nous connais-

sons», développe Emmanuel
Hoog.

Organisateurs et autorités
planchent d’ailleurs sur les der-
nières modalités autour des
points-clé que sont la circulation
sur le site - grand espace à l’air
libre - les positions
assises/debout, et le port du
masque. Le Festival des
Festivals, pour se monter, a
notamment été soutenu par la
Région Île-de-France, le ministè-
re de la Culture, l’Adami, la
Sacem ou encore le Centre
national de la musique (CNM). Et
Rock en Seine n’oublie pas non
plus la scène émergente, avec
un écrin digital cette fois. Cinq
jeunes talents - Bandit Bandit,
Lucie Antunes, Michelle Blades,
Quinzequinze, Structures -
seront ainsi notamment filmés à
la fin août lors de sessions dans
des lieux inédits du Domaine
national de Saint-Cloud, diffu-
sées sur les réseaux sociaux.

L.B

Rock en Seine sera diffusé à la télé
Baptisé Le Festival des Festivals

Avec 10 films
Le festival de
Deauville accueille
le festival de Cannes
«UNE VILLE, des plages, un
paysage ? Non, ça n’est pas
Cannes, c’est Deauville», écrit
Thierry Frémaux, délégué
général du Festival de Cannes.
Un communiqué annonce ce
mardi 28 juillet que 10 films
sélectionnés à cette «non-édi-
tion» sur la Croisette seront
présentés au festival du cinéma
américain de Deauville, du 4 au
13 septembre prochain.
Rare festival de cinéma à avoir
pu maintenir ses dates, le festi-
val de Deauville accueillera
ainsi 10 des 56 films de la
sélection officielle du festival de
Cannes qui avait été révélée en
ligne début juin, le célèbre fes-
tival international contraint à
l’annulation en pleine pandé-
mie. «Nous sommes très heu-
reux de l’hospitalité qui nous
est offerte pour projeter les
films de la Sélection officielle
sur les planches de Deauville»,
poursuit Thierry Frémaux.
Parmi ces 10 films choisis, se
trouvent le très attendu
Peninsula de Yeon Sang-ho, le
drame de Maïwenn ADN, cinq
ans après Mon roi ou encore
Ammonite de Francis Lee, Des
Hommes de Lucas Belvaux,
Les Deux Alfred de Bruno
Podalydès, et Last Words de
Jonathan Nossiter.

R. I.
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Par Rosa C.

A
près le camouflet subi
par Washington, le loca-
taire de la Maison-
Blanche a promis une

réponse sous la forme d'un
«snapback», un mécanisme qui
est une sorte de droit de veto à
l'envers.

«Nous connaissions l'issue du
vote, mais nous ferons un «snap-
back». Vous verrez la semaine
prochaine», a affirmé Donald
Trump. Les détracteurs de la
démarche américaine soupçon-
nent l'administration Trump de
vouloir parvenir avant l'élection
présidentielle de novembre aux
Etats-Unis à cette réimposition
controversée des sanctions de
l'ONU, au risque de plonger le
Conseil dans l'une des pires
crises diplomatiques de son his-
toire. L'Iran a crié victoire après
ce rejet, qui a déjà des répercus-
sions sur l'accord nucléaire ira-
nien : Donald Trump ne partici-
pera «probablement pas» au
prochain sommet des cinq
membres permanents du
Conseil de sécurité avec l'Iran
proposé par son homologue
russe Vladimir Poutine.

«Je pense que nous allons
attendre jusqu'à après l'élec-
tion», a affirmé M. Trump, interro-

gé sur son éventuelle participa-
tion à ce sommet.

Seuls deux des 15 membres
du Conseil ont voté vendredi
pour la résolution, mettant en
exergue les divisions entre
Washington et ses alliés euro-
péens depuis que le président
Donald Trump a retiré unilatéra-
lement les Etats-Unis de l'accord
international sur le nucléaire ira-
nien en mai 2018.

Plusieurs pays pourtant a
priori favorables à une prolonga-
tion de l'embargo, à l'instar des
Européens, ont en effet refusé
de jouer le jeu américain.

Téhéran a raillé Washington
pour son incapacité à obtenir
plus qu'une seule voix de sou-
tien, celle de la République
dominicaine. Les alliés euro-
péens de Washington se sont
tous abstenus.

Pour le président iranien
Hassan Rohani, les États-Unis
n'ont pas réussi à mettre fin à ce
qu'il a appelé l'accord «à moitié
vivant» de 2015 avec les grandes
puissances qui a permis à l'Iran
d'échapper aux sanctions en
échange d'une réduction de son
programme nucléaire.

«Les Etats-Unis ont échoué
dans cette conspiration, humi-
liés", a déclaré M. Rohani lors
d'une conférence de presse

retransmise à la télévision. «A
mon avis, ce jour restera dans
l'histoire de notre pays et dans
l'histoire de la lutte contre l'arro-
gance mondiale».

«Pendant les 75 ans d'histoire
des Nations unies, l'Amérique n'a
jamais été aussi isolée», a ren-
chéri le porte-parole du ministère
iranien des Affaires étrangères
Abbas Moussavi.

Le vote a donné 
lieu à des réactions
mitigées d'habitants

de Téhéran.
«Il s'agit juste d'un autre jeu

politique américain. Un jour, ils
présentent une résolution au
Conseil de sécurité, le lende-
main ils disent qu'ils ont saisi»
des pétroliers iraniens, a déclaré
Ahmadi, 61 ans, à Téhéran.

Abdoli, 56 ans et employée
de pharmacie à Téhéran, a indi-
qué à l'AFP qu'elle était «heureu-
se» que l'Iran ait gagné. Mais la
République islamique «devrait
interagir avec les Etats-Unis et
établir des relations».

Le secrétaire d'Etat américain,
Mike Pompeo, a dénoncé une
«grave erreur». «Je regrette que
le monde entier ne se soit pas
associé à la lutte contre le plus
grand Etat sponsor du terroris-
me pour s'assurer qu'il ne puisse
pas avoir de systèmes d'arme-
ments présentant un risque, un
risque pour le coeur de
l'Europe», a-t-il déclaré.

Le Premier ministre israélien,
Benjamin Netanyahu, a jugé
«scandaleuse» la décision de ne
pas renouveler l'embargo. «Au
lieu de s'opposer aux ventes
d'armes, le Conseil de sécurité
les encourage», a-t-il fustigé.

Le ministre israélien de la
Défense, Benny Gantz, a parlé
de «mauvaise décision». «Dans
sa tentative incessante de se
doter d'armes nucléaires et ses
efforts d'alimenter la terreur et la
violence, l'Iran nuit à la paix
dans la région et dans le
monde», a-t-il tweeté.

Cette décision devrait poser
les jalons d'une longue épreuve
de force avec des répercussions
sur l'accord international conclu

en 2015 pour empêcher
Téhéran de se doter de l'arme
nucléaire. Or, bien que Donald
Trump ait retiré les États-Unis de
l'accord sur le nucléaire iranien
qu'il jugeait insuffisant, la diplo-
matie américaine menace
désormais d'invoquer son statut
de pays «participant» à ce
même texte pour imposer unila-
téralement le rétablissement
des sanctions de l'ONU levées
en échange de l'engagement
iranien à ne pas se doter de l'ar-
me nucléaire. Une telle
manoeuvre, sur la base d'un
argument juridique contesté par
de nombreux membres du
Conseil, risquerait de pousser
l'Iran à claquer définitivement la
porte de l'accord nucléaire, dont
il a déjà commencé à se désen-
gager. La fin de l'embargo
«pourrait avoir de graves consé-
quences pour la sécurité et la
stabilité régionales», a reconnu
Anne Gueguen, représentante
permanente adjointe de la
France auprès des Nations
unies.

R. C.

Embargo sur les armes

Washington prêt à utiliser une riposte controversée
 Le président américain, Donald Trump, s'est dit prêt samedi à recourir à un moyen de riposte controversé pour
réimposer de façon unilatérale des sanctions de l'ONU sur Téhéran, après le rejet par le Conseil de sécurité d'une

résolution américaine visant à prolonger l'embargo sur les armes en Iran.
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U ne «Marche de la Liberté»
était attendue cette semaine

dans la capitale bélarusse,
Minsk, une semaine après une
élection présidentielle contestée
ayant entraîné un immense mou-
vement de protestation contre la
répression et le président
Alexandre Loukachenko, au
pouvoir depuis 26 ans.

Le chef d'État bélarusse, 65
ans, a agité la veille le spectre
d'une intervention russe, affir-
mant que son homologue
Vladimir Poutine lui avait assuré,
lors d'un entretien téléphonique,
une «aid»" pour préserver la
sécurité du Bélarus, une ex-
République soviétique.

Si le Kremlin s'est dit
«confiant» que la crise dans le
pays serait réglée prochaine-
ment, il n'a toutefois pas évoqué

un tel soutien. Parallèlement à la
Marche de l'opposition, une
association proche du pouvoir a
appelé à un rassemblement
cette semaine à Minsk en sou-
tien au président bélarusse.

Samedi dernier, des dizaines
de milliers de personnes se sont
à nouveau réunies à travers le
pays pour s'opposer à la réélec-
tion de M. Loukachenko, officiel-
lement crédité de 80% des voix
lors du scrutin de dimanche der-
nier. Cette victoire été perçue
comme largement truquée, alors
qu'une mobilisation historique
en faveur d'une rivale inattendue,
Svetlana Tikhanovskaïa, 37 ans,
a enflammé le Bélarus avant le
vote. Cette dernière est désor-
mais en exil en Lituanie.

A Minsk, près de 3 000 per-
sonnes se sont retrouvées

samedi devant le siège de la
télévision publique pour récla-
mer «la vérité», tandis que des
dizaines d'employés des médias
d'État ont rallié les protestataires
et annoncé une grève à partir
d'aujourd'hui.

D'autres membres de l'élite,
notamment deux diplomates de
haut rang, et des chercheurs ont
indiqué soutenir les manifes-
tants. Des hommages se sont
également tenus samedi en
marge des obsèques d'un mani-
festant de 34 ans, Alexandre
Taraïkovski, tué lors d'une mani-
festation.

«Tu n'es pas notre président,
tu as bu le sang du peuple. Pars
!», a lancé à l'AFP, Janna, 50 ans,
en pleurs, s'adressant à
Alexandre Loukachenko.

Une «Marche de la Liberté» attendue à Minsk
Bélarus

L orsque le scandale lié aux écoutes massives faites par
Washington sur des dirigeants alliés, notamment euro-

péens, a éclaté en 2013, les Etats-Unis n'ont pas hésité à utili-
ser des termes très durs pour dénoncer Edward Snowden, cet
ex-employé de la CIA (Central Intelligence Agency) et ex-
contractuel de la NSA (National Security Agency), qui a mis en
lumière ces pratiques de son pays. Snowden vit d'ailleurs
depuis sept ans en Russie où il a trouvé refuge et depuis où il
a fourni de nombreux détails sur les méthodes de renseigne-
ments des agences de renseignements américaines. Barack
Obama qui était président à l'époque avait refusé catégorique-
ment toute idée d'annuler les charges qui pesaient contre
Snowden, ce dernier étant inculpé aux etats-Unis pour espion-
nage et vol de secrets d'État. Mais aujourd'hui, à l'approche de
l'élection présidentielle, en novembre prochain, Donald Trump,
en difficulté dans les sondages a laissé entendre que des
actions pourraient être prises à l'endroit de l'Américain exilé et
toujours recherché. Le président américain a, en effet, fait
savoir qu'il allait «jeter un œil» sur une possible grâce d'Edward
Snowden.  «Beaucoup de gens pensent qu'il devrait être traité
différemment et d'autres gens pensent qu'il a fait des choses
très mauvaises», a déclaré le président, interrogé au cours
d'une conférence de presse dans le New Jersey sur l'éventua-
lité d'une grâce de Snowden. «Je vais y jeter un œil très sérieu-
sement», a-t-il ajouté. Edward Snowden, considéré par beau-
coup, aux Etats-Unis ou ailleurs, comme un lanceur d'alerte, ne
peut quitter la Russie de peur de se faire arrêter, l'Europe,
entre autres, ayant refusé de lui accorder l'asile alors même
que tous les partis d'oppositions à l'époque des faits, que cela
soit en France ou dans le reste de l'UE avaient plaidé pour un
accueil de l'analyste. L'ancien informaticien est inculpé au
pénal aux Etats-Unis d'espionnage et de vol de secrets d'Etat.
Il encourt jusqu'à 30 ans de prison. Pendant la camque signifie
cette nouvelle prise de position qui ne correspond pas exacte-
ment à la ligne dure qu'aime emprunter Trump, lui qui prône
souvent la tolérance zéro. Reste aussi à voir comment sa base
électorale, viscéralement patriotique et conservatrice réagira à
cette possibilité de gracier un homme qui est considéré par
cette tranche d'Américains, comme un traitre vendu aux
Russes. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Grâce

Commentaire 



Maroc 

La situation épidémiologique
suscite l’inquiétude  
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Par Ryma M.

C
ette situation inquié-
tante a interpellé le
directeur général de
l'Organisation mon-

diale de la santé (OMS). Lors
d'une visioconférence tenue
jeudi dernier depuis Genève,
Tedros Adhanom Ghebreyesus a
affirmé que «le nombre de cas
de contaminations et de décès
au Maroc reste faible en compa-
raison avec d'autres pays, mais
la tendance est à la hausse».   

«La situation deviendra plus
grave si cette tendance haussiè-
re se poursuit», a-t-il averti, appe-
lant les autorités marocaines à
«faire plus» pour inverser cette
tendance et à «être plus fermes»
dans les mesures prises pour
endiguer la pandémie.   

Il faut dire que le Royaume a
enregistré mercredi dernier un
record en termes de nouvelles
contaminations, avec 1 499 nou-
veaux cas. Un autre triste record
a été enregistré jeudi avec 28
nouveaux décès.   

Le nombre de contaminations
a atteint des proportions alar-
mantes. Le système de santé est
dépassé, le ministère de tutelle
multiplie l'ouverture de nouvelles
unités de soins. De leur côté, les
autorités locales cadenassent
des quartiers entiers dans les
villes le plus touchées par le
virus. Sauf qu'aujourd'hui, le
nombre de personnes contami-

nées se compte, non plus en
dizaines, mais en centaines.   

Depuis le début de la deuxiè-
me étape du déconfinement, le
24 juin dernier, la situation épidé-
miologique dans le Royaume a
complètement changé en ce
sens que l'indice de propagation

du virus ne cesse d'évoluer et le
gouvernement n'arrête pas de
tirer la sonnette d'alarme, affir-
mant à chaque fois que la situa-
tion est «inquiétante».   

Force est de constater que la
poussée record des contamina-
tions et des cas critiques liés à la

pandémie du Covid-19 depuis
que le Royaume a décidé de
déconfiner la population, est en
train de ruiner tous les efforts
auparavant consentis par les
autorités. Et au regard de la
situation actuelle, l'on est en
mesure de s'interroger sur l'utilité

de toutes les mesures restric-
tives qui avaient été prises et
auxquelles la population avait
adhéré avec civisme, patriotisme
et un haut degré de responsabi-
lité.   

Le constat, aujourd'hui, est
amer. Entre le 3 et le 14 août, le
Maroc a recensé 13 704 nou-
velles contaminations au Covid-
19 et 229 décès, portant le bilan
total des cas confirmés à 39 241
pour 611 décès.   Une situation
qui explique, également, le
sérieux camouflet essuyé par le
Royaume de la part de l'Union
européenne. Car, depuis le ven-
dredi 7 août, le Maroc a été retiré
de la liste des pays exemptés de
restrictions de voyage à cause
d'une recrudescence des cas de
contagions par le Covid-19.   Le
constat non souhaitable de l'ex-
plosion subite des cas de conta-
mination a amené le ministère de
tutelle à changer de ton, expri-
mant vertement son inquiétude
quant à l'évolution de la pandé-
mie au Maroc. Le ministère avait
même laissé entendre que si la
situation se dégradait encore,
elle deviendrait vite incontrô-
lable.    Au niveau international,
le Royaume devient ainsi 61e

mondial en nombre de décès et
58e en termes de contaminations.
A l'échelle du continent africain,
le Royaume est maintenu à la 6ème

place.
R. M.

L ' Association tunisienne des
femmes démocrates, a

exprimé son rejet catégorique de
la position du président de la
République, Kaïs Saïed, s'oppo-
sant à l'idée d'égalité dans l'héri-
tage, lors du 64ème anniversaire de
la publication du Code du statut
personnel. Dans un communi-
qué, l'Association a qualifié la
lecture du principe d'égalité par
le président de la République de
rétroactive et qu'elle exprime un
rejet des exigences constitution-
nelles, à la suite de son discours
du 13 août de cette année, à l'oc-
casion de la Fête nationale de la

femme, considérant que le rejet
de l'égalité vise à flirter avec le
réservoir électoral des courants
obscurs et hostiles à l'égalité l'in-
térieur et à l'étranger.

Elle a estimé que le rejet de
l'égalité entre les sexes expose la
compréhension limitée de la réa-
lité des femmes et de la société,
confirmant qu'elle continuera de
promouvoir la demande d'égalité
en matière d'héritage en tant que
revendication qui n'accepte pas
la procrastination ni la négocia-
tion et comme l'un des piliers des
droits économiques et sociaux.
L'Association s'est engagée à

poursuivre la lutte pour parvenir
à l'égalité complète et de facto,
pour abolir la discrimination et
pour garantir la pleine citoyenne-
té dans les sphères privée et
publique, soulignant qu'elle s'op-
posera à tout discours qui tente
de transcender la constitution.
L'Association des femmes démo-
crates a appelé toutes les forces
progressistes, démocratiques et
sociales à se mobiliser et à
affronter toutes les forces d'apo-
stasie et à défendre les femmes
tunisiennes dans leur ancien
combat renouvelé contre ce
qu'elle a décrit comme l'exten-

sion réactionnaire et l'exploita-
tion continue des droits des
femmes. Le président de la
République, Kaïs Saïed, a estimé
que le débat sur l'égalité en
matière de succession et d'héri-
tage est erroné et non innocent,
indiquant que la notion de justice
permet d'assurer l'égalité des
droits économiques et sociaux
entre les citoyens et les
citoyennes, contrairement au
principe d'égalité.

Il a estimé que le texte cora-
nique concernant l'héritage est
clair et n'accepte pas l'interpréta-
tion dans ce domaine, et basé

sur le fait que le système d'hérita-
ge dans le texte coranique est
basé sur la justice et l'équité et
n'est pas basé sur l'égalité
découlant de la pensée libérale,
considérant que l'égalité est une
question formelle basée sur l'illu-
sion de la justice entre les
citoyens.

Baisse de plus 
de 21% du PIB au 
2ème trimes-tre 2020  
Le Produit intérieur brut (PIB)

de la Tunisie a diminué de
21,6%, au 2ème trimestre 2020,
par rapport à la même période
de 2019 et de 20,4% par rapport
au premier trimestre de l'année
en cours, indiquent les dernières
données de l'Institut national des
statistiques (INS). L'économie
tunisienne s'est contractée de
11,9% durant le premier
semestre de 2020 par rapport au
premier semestre de 2019, selon
l'Institut tunisien des statis-
tiques.La même source a relevé
que le taux de croissance de
l'économie tunisienne du pre-
mier trimestre 2020, qui était de
-0,5%, a été révisé à la baisse,
soit -2,2%. Sarah B/APS

L a justice mauritanienne, selon des
médias locaux, a mis la main sur des

biens censés appartenir à l'ancien président
de la République islamique.

Un parc automobile de l'ancien chef de
l'État, composé entre autres d'une cinquan-
taine de 4×4, a été placé sous scellés. En
outre, des comptes bancaires de personnali-
tés proches de Mohamed Ould Abdel Aziz
ont été saisis à titre conservatoire. Et les pas-
seports de certaines figures de l'ancien régi-
me dont l'ancien Premier ministre Yahya ould

Hademine sont confisqués. Cette procédure
entre dans le cadre d'une enquête préliminai-
re sur la gestion des deniers publics durant
la période 2008-2019. Celle-ci précède l'ou-
verture d'une éventuelle information judiciai-
re.

Sous la houlette du procureur de la
République près le tribunal de Nouakchott
Ouest, la Police judiciaire en charge de la
répression des infractions à caractère écono-
mique et financier mène l'enquête. Le
Parquet général près la Cour suprême de

Mauritanie a enclenché cette procédure judi-
ciaire pour lever le voile sur des présomp-
tions «de corruption, détournement et blan-
chiment de capitaux» après la publication du
rapport d'une Commission d'enquête parle-
mentaire.

Les députés, qui ont passé au peigne fin
109 marchés publics, notamment dans les
domaines de l'énergie, des infrastructures,
de la pêche et du foncier, ont constaté des
irrégularités dans les conditions d'attribution.

APA

Mauritanie 
Mohamed Ould Abdel Aziz visé par une décision judiciaire

Tunisie/  égalité en héritage
Les Femmes démocrates qualifient de «réactionnaire» 

la position de Kaïs Saïed

 Depuis plus de deux semaines, le bilan quotidien des contaminations au Covid-19 au Maroc est passé au-dessus 
de la barre des 1 000 cas, le nombre des cas graves et critiques explose, celui des personnes sous respiration artificielle

ne cesse d'augmenter alors que le nombre de décès enregistre un record tous les jours, ont rapporté des médias.
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Par Mahfoud M.  

A
insi, il aurait catégori-
quement refusé cette
décision de la direc-
tion et a même mena-

cé de demander à rompre le
contrat pour retrouver son
ancien club, l'Entente de Sétif.
Pour Djabou, c'est une question
de principe et il n'est pas ques-
tion qu'il soit victime de stigmati-
sation des responsables du
Doyen des clubs algériens, sur-
tout que cela veut dire aussi
qu'ils donnent raison aux sup-
porteurs, qui estimaient lors de
la saison passée que le salaire
du transfuge de l'Aigle Noir était
trop exagéré.  Djabou ne veut
rien entendre parler et estime
qu'il est de son droit d'exiger de

garder son salaire surtout qu'il a
un statut à défendre, celui d'un
ancien international et l'un des
meilleurs joueurs du champion-
nat national. Ayant vu que ce
dernier reste intransigeant, le
président du Mouloudia a tenu à
expliquer à Djabou que la baisse
de salaire n'est pas une obliga-
tion mais qu'elle était une faveur
qu'il pourrait faire au club qui fait
face à une crise financière diffici-
le avec la pandémie qui a frappé
le pays et le monde et qui eu son
impact sur le football en général
et sur le club algérois en particu-
lier. Ainsi, il est de son droit de
refuser cette proposition et donc
de garder son salaire. Par
ailleurs, le premier responsable
du MCA, Almas, a été clair avec
Djabou et lui a expliqué qu'il sou-

haite faire de lui le nouveau
patron du Mouloudia sur le ter-
rain et le premier capitaine
d'équipe dont le rôle reste très
important puisqu'il se devra d'en-
cadrer les jeunes sur le terrain et
leur transmettre son expérience
précieuse. Almas estime que le
Sétifien tient une place particuliè-
re dans le nouveau projet du
Doyen qui espère se relancer et
monter une équipe capable de
jouer les premiers rôles et pour-
quoi pas décrocher un titre la
saison prochaine.  Cela a rassu-
ré le joueur qui compte donc
aller jusqu'au bout de son
contrat et aider les jeunes à
s'émanciper et faire le nécessai-
re pour réussir cette saison. 

M. M.  

MC Alger

Almas calme
le jeu avec Djabou 

 Pourtant appelé à baisser son salaire pour espérer être gardé au
Mouloudia Club d'Alger, le meneur de jeu, Abdelmoumène Djabou,

ne semble pas avoir apprécié l'approche des dirigeants avec lui.
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Djabou devrait rester au club

TITULAIRE COMME à son
habitude au sein de l'attaque de
l'attaquant algérien, Karim Aribi,
a ouvert le score lors du choc de
la journée face à l'Espérance . 

Karim Aribi a inscrit son
second but en championnat à la
19e minute du jeu. L'ancien atta-
quant du CRB a reçu un ballon
d'un coéquipier qui a profité de

l'erreur du latéral
gauche algérien,
Ilyes Chetti, pour
le lancer en pro-
fondeur, Aribi arri-
ve ensuite à lober
le gardien.

Le buteur de
l'Etoile avait l'op-
portunité de dou-
bler la mise en
deuxième période
lorsqu'il se débar-
rasse du gardien
adverse avant de

tirer mais sa tentative a été
repoussée sur sa ligne par le
défenseur algérien, Abdelkader
Bedrane.

Score final 1-1 entre les deux
dans un match qui a connu plu-
sieurs erreurs d'arbitrage.

Pour rappel, Karim Aribi a
marqué 11 buts en Champions
League et deux en championnat.

ES Sahel (Tunise)

Aribi marque face à l'EST

LES ÉLIMINATOIRES pour
la Coupe du Monde Féminine U-
20 de la FIFA, Costa Rica /
Panama 2020, initialement pré-
vues en septembre 2020, ont été
reportées à cause des restric-
tions de voyage imposées dans
certaines parties de l'Afrique en
raison de la pandémie de Covid-
19, a annoncé samedi la
Confédération africaine de foot-
ball (CAF). En effet, les matches
aller du premier tour étaient pro-
grammés du 3 au 5 septembre
2020 tandis que les matches
retour devaient se tenir du 10 au
12 septembre 2020. La révision
du calendrier des éliminatoires
sera faite et annoncée en temps
voulu après consultation des dif-
férentes parties prenantes. Deux
équipes représenteront l'Afrique

lors du tournoi final prévu du 20
janvier au 6 février 2021 au
Costa Rica et au Panama. La
sélection  féminine algérienne
des moins de 20 ans avait com-
posté en février dernier son billet
pour le premier tour des élimina-
toires du mondial 2020 en sur-
classant son homologue du
Soudan du sud en aller-retour
(5-0, 4-0). L'Algérie affrontera au
second tour le Maroc qualifié
aux dépens de l'Egypte. Par
ailleurs, la C AF tient à rappeler
qu'elle surveille de près la situa-
tion et travaille avec les autorités
compétentes en ce qui concerne
l'organisation des matches. Des
mesures relatives seront annon-
cées en cas de développements
pouvant affecter le déroulement
d'un match sur un site désigné.

Coupe du Monde féminine (U20)/ Zone Afrique  

Report des éliminatoires prévues en septembre

L'INTERNATIONAL tunisien
de l'AS Saint-Etienne, Wahbi
Khazri, est dans le viseur d'un
club turc, rapportent plusieurs
sites sportifs. «Ecarté du groupe
de Saint Etienne par Claude
Puel au moment de partir en
stage à Dinard mercredi dernier,
Wahbi Khazri est devenu indési-
rable chez les Verts. Appelé à
quitter le club français, le milieu
de terrain tunisien pourrait rapi-
dement trouver une porte de sor-

tie», selon le site Africa Top
sport. La même source n'a pas
dévoilé l'identité du club turc qui
serait prêt à accueillir le joueur
tunisien. Elément clé de l'AS
Saint-Etienne mais souvent gêné
par de petits bobos la saison
écoulée, Khazri a eu du mal à
convaincre Claude Puel. Arrivé
chez les Verts en 2018, l'ancien
joueur de Sunderland a encore
deux ans de contrat avec le club.

LA FORMATION française de
l'Olympique lyonnais a réussi un
exploit retentissant en éliminant
le Manchester City de l'entraî-
neur Pep Guardiola (3-1) grâce à
Maxwel Cornet et un doublé de
Moussa Dembélé, samedi en
quarts de Ligue des champions,
s'offrant le droit de défier l'ogre
Bayern Munich en demi-finale
mercredi. Au stade José-
Alvalade de Lisbonne, Lyon s'est
montré discipliné et efficace
pour dompter l'opulent club
mancunien et s'inviter dans le
dernier carré de la C1 pour la

deuxième fois de son histoire
après 2010. Puisque le Paris SG
affrontera Leipzig mardi, deux
clubs français figurent en demi-
finale de cette édition, une pre-
mière dans l'histoire de la C1, et
seront opposés à deux clubs
allemands pour une place en
finale dimanche prochain.
Le programme des demi-finales
Mardi 18 août
(21h00, 19h GMT) RB Leipzig
(GER) - Paris SG (FRA)
Mercredi 19 août
(21h00, 19h GMT) Bayern
Munich (GER) - Lyon (FRA)

Saint- Etienne

Wahbi Khazri ciblé par un club turc

Ligue des champions d'Europe 

Lyon élimine Manchester City
en quarts de finale

S i le courant semble ne pas
passer entre Victor Lekhal et

Paul Le Guen entraîneur du
Havre, c'est tout le contraire pour
le jeune talent algérien, Himad
Abdelli . 

Le milieu de terrain de 21 ans
A débuté une nouvelle fois
comme titulaire lors de la ren-

contre amicale du Havre face à
Nantes hier, qui s'est terminée
sur le score de 3-1 pour les
Nantais .

L'ailier algérien qui peut évo-
luer aussi en milieu terrain a mar-
qué l'unique but pour l'équipe
Ciel et Marine sur penalty juste
avant la pause. Abdelli a trompé

le gardien Lafont d'un contre
pied parfait pour égaliser.

Himad Abdelli qui a été sou-
vent pénalise par les blessures
par le passé, réalisé  une bonne
période de préparation .

Pour rappel, côté nantais,
Mehdi Abeid était absent, car il a
contracté le Coronavirus.

Match amical 
Abdelli confirmé face à Nantes

L e défenseur international
algérien, Farouk Chafaï

continue de briller en Arabie
Saoudite depuis son arrivée et a
réussi à marquer son 3e but de la
saison hier face à Al-Taawon . 

L'ancien défenseur de l'USM
Alger et du MC Alger a apporté
une solidité défensive pour son
équipe mais il participe aussi

dans la création du jeu dans la
surface adverse. Il a confirmé
hier lors du déplacement de son
équipe Damac sur le terrain d'Al-
Taawon . Chafaï a inscrit hier son
troisième but de la saison à la 56e

minute lorsqu'il a profité du mau-
vais marquage des défenseurs
pour se retrouver seul devant le
gardien et marquer de la tête

suite à un centre millimétré d'un
coéquipier .

Le but de Chafaï a été impor-
tant pour son équipe qui a pris 3
points importants pour la course
au maintien et se trouve désor-
mais à l'avant dernière place du
championnat à un point seule-
ment du premier non-relégable à
cinq journées du championnat.

Arabie Sadoudite  
Chafaï buteur une nouvelle fois



http://www.lejourdalgerie.com
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Par Amine K

L’audience, tenue au siège
de la Présidence de la
République, s’est dérou-

lée en présence du directeur de
cabinet à la Présidence de la
R é p u b l i q u e , N o u r e d d i n e
Baghdad Daidj. «Nous avons
abordé avec M. Le Président les
relations bilatérales et avons
évoqué aussi des questions qui
touchent la région», a indiqué M.
Desrocher au terme de l’audien-
ce. «J’ai eu l’occasion de ren-
contrer le Président Tebboune.
J’ai été très ravi de cette réunion,
de cette audience et en même
temps triste, parce que c’est une
visite d’adieu, je dois quitter
l’Algérie. Avant tout, je dois
remercier et exprimer ma gratitu-
de au peuple algérien, qui a
rendu mon séjour agréable  ici, à
tel point que je me sentais chez
moi», a-t-il ajouté.

«Je voudrais exprimer à tous
les Algériens mes meilleurs sen-
timents, car je me suis toujours
senti chez moi, ici. Ils (les
Algériens) ont été généreux et
hospitaliers envers mon épouse
et moi-même», a-t-il dit, confiant

avoir pu visiter une grande partie
de l’Algérie, lors des années
passées dans le pays. «J’aurais
l’occasion de revenir ici pour
visiter ce qui reste», a également
promis l’ambassadeur partant. 

R. N. 

Le président Tebboune reçoit
l'ambassadeur des Etats-Unis  

Au terme de sa mission en Algérie 

LE PREMIER ministre,
Abdelaziz Djerad, a présidé
samedi un Conseil interministé-
riel, consacré à l’examen de la
rentrée scolaire, universitaire et
de la formation professionnelle
et des préparatifs des examens
du Baccalauréat et du BEM,
indique dimanche un communi-
qué des services du Premier
ministre. Ont assisté à ce
Conseil interministériel, les
ministres en charge de
l’Education nationale, de
l’Enseignement supérieur et de
la Recherche scientifique et de la
Formation et de l’Enseignement
professionnels ainsi que les
ministres de l’Intérieur, des
Finances et de l’Habitat. Ont pris
part également aux travaux de
ce conseil les présidents des
conférences des universités des
régions centre, Est et Ouest, pré-
cise le communiqué. Le Conseil
a entendu des exposés des
ministres, respectivement, de
l’Education nationale, de
l’Enseignement supérieur et de
la Recherche scientifique et de la
Formation et de l’Enseignement
professionnels concernant les
préparatifs pour la prochaine
rentrée 2020-2021. Il a égale-
ment entendu une communica-
tion du ministre de l’Education
nationale sur les préparatifs des
examens du Baccalauréat et du
BEM. Dans ce cadre, le Conseil
a relevé «l’état d’avancement
très appréciable des disposi-
tions prises pour assurer les

meilleures conditions pour la
rentrée scolaire, universitaire et
de formation professionnelle,
ainsi que les mesures arrêtées
au titre du dispositif national
d’organisation des examens des
examens du Baccalauréat et du
BEM dans tous respects (sanitai-
re, sécuritaire, organisationnel et
logistique)», ajoute la même
source. A ce titre, le Conseil a
passé en revue «les différents
protocoles sanitaires adoptés
par l’autorité sanitaire compéten-
te, lesquels comportent l’en-
semble des mesures de préven-
tion et de protection contre la
propagation de l’épidémie du
coronavirus Covid-19, en insis-
tant particulièrement sur la
nécessité de leur mises en
œuvre rigoureuse». Il a, par
ailleurs, recommandé «la pleine
implication des différents inter-
venants aux niveaux central et
local, ainsi que la participation
directe des autres acteurs de la
société civile et du mouvement
associatif, particulièrement les
représentations estudiantines,
les associations des parents et
les partenaires sociaux et ce, au
titre de la sensibilisation, de l’ac-
compagnement psychologique
ainsi que dans tous les aspects
organisationnels qui garantis-
sent les conditions les plus favo-
rables pour réussir la rentrée
2020-2021 et le déroulement des
examens», ajoute la même sour-
ce.

R. N. 

Conseil interministériel consacré à la rentrée 
scolaire, universitaire et professionnelle  

La mise en oeuvre rigoureuse 
des protocoles sanitaires exigée

D A N S u n c o m m u n i q u é
rendu public hier, le prestataire
de services pour les visas d’en-
trée en France, à Alger, VFS
Global a indiqué la reprise de
ses activités le 2 septembre. 

Le centre VFS Global a préci-
sé que la réception des
demandes de visa des Algériens
pour entrer en France débutera
à partir du 2 septembre de

dimanche jusqu’à mercredi de 8
h du matin à 12 h. En ce qui
concerne le retrait des passe-
ports, le centre a confirmé que
ses portes sont ouvertes à partir
de la date indiquée et durant
tous les jours de la semaine de
dimanche jusqu’à jeudi de 8 h
du matin à 12h30, précise la
même source. F. Y.

Visa France

VFS Global rouvre 
ses portes le 2 septembre

Saisie de plus de 5 kg 
de drogue à Tizi Ouzou

UN RÉSEAU de trafiquant de drogue vient d’être démantelé par
les éléments de la  Brigade des Recherches et d’Investigations (BRI)
à Tizi Ouzou.  Une quantité de plus de 5 kg de kif traité a été saisie
suite à l’arrestation des cinq  présumés membres dudit réseau dont
certains sont de Tizi Ouzou et d’autres de Tindouf et un ressortissant
de la République arabe saharaouie démocratique (Rasd). Selon les
indications fournies hier par les responsables de la Sûreté de la
wilaya au cours d’une rencontre avec la presse, la première saisie a
été opérée au niveau de la commune de M’kira où 3 kg de kif ont été
saisis avant que les investigations des éléments de la BRI de mettre
la main sur les autres mis en cause à Tizi Ouzou et Tindouf. Deux
véhicules, cinq portables et plus de 20 millions de centimes ont été
saisis suite au démantèlement de ce réseau. Ils sont âgés entre 25
et 35 ans. Ils seront présentés devant le procureur de la République
du tribunal territorialement compétent de Draâ El Mizan. Hamid M.

Suite au démantèlement d'un réseau impliquant un ressortissant saharaoui 

 Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a reçu hier
à Alger,  l'ambassadeur des Etats- Unis d'Amérique, John Desrocher,
qui lui rendait une visite d'adieu au terme de sa mission en Algérie.

Djalou@hotmail.com

Le m i n i s t r e d e l a
Communication, porte-parole

d u G o u v e r n e m e n t , A m a r
Belhimer, a remis de nouvelles
accréditations au titre de l’exerci-
ce 2020, à des représentants de
médias étrangers accrédités en
Algérie, afin de leur permettre
d’exercer leur travail dans le res-
pect des règles de la profession.
Dans une brève allocution pro-
noncée à l’occasion, M. Belhimer
a exprimé sa considération à
l’égard de ces correspondants
pour le «travail noble» qu’ils
accomplissent aux fins d’établir
des ponts de rapprochement des
peuples, d’autant qu’ils consti-
tuent désormais «un trait d’union
dans un monde qui s’érige en vil-
lage». La remise de ces accrédi-
tations intervient dans le cadre de
«l’ouverture sur la scène média-
tique en Algérie, afin de per-
mettre aux correspondants étran-

gers dans notre pays d’exercer
dans les meilleures conditions,
dans le calme et en toute séréni-
té, conformément aux exigences
de la profession», précise un
communiqué du ministère de la
Communication, «L’Algérie a
reçu plusieurs demandes de la
part de représentants de médias
étrangers intéressés par la cou-
verture des évènements d’enver-
gure nationale en Algérie», ajoute
le communiqué qui précise
qu’»une deuxième phase de
remise d’accréditations aux
représentants des médias étran-
gers en Algérie est intervenue en
réponse à cette demande». Cette
opération s’inscrit «en droite ligne
avec les principes fondamentaux
de la Constitution algérienne qui
consacre le droit d’accéder à une
information exacte à partir de sa
source officielle et permet aux
journalistes d’accéder à la source

d’information, dans le respect
total des lois de la République,
de sa souveraineté, de sa stabili-
té et de sa sécurité générale,
mais aussi dans le respect de
l’éthique professionnelle, sans
pour autant porter atteinte aux
valeurs et composantes de la
société algérienne, connue pour
son hospitalité». Près de 20 cor-
respondants ont reçu leurs accré-
ditations, dont ceux des agences
AFP et Reuters, de la chaine
Russia Today, la chaîne France
24, la chaîne Al Mayadeen et la
chaîne Al Hadath. L’opération
d’octroi d’accréditations aux
représentants des médias étran-
gers en Algérie demeure ouverte
à tous ceux intéressés par la cou-
verture des activités et événe-
ments d’envergure à l’échelle
nationale, conformément à la loi
organique sur l’Information de
2012. Reda A. 

Journalistes et correspondants étrangers 

Le ministre de la Communication remet de nouvelles accréditations 


